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Désignation de la société : S.A VENTE-PRIVEE.COM

L'exercice a une durée de 12 mois, recouvrant la période du 01/01/2022 au 31/12/2022.

Les notes ou tableaux ci-après font partie intégrante des comptes annuels.

Ces comptes annuels ont été arrêtés le 12 juin 2023 par le Conseil d’administration de l’entreprise.

1 -  RÈGLES ET MÉTHODES COMPTABLES

Les comptes annuels de l’exercice 2022 ont été établis conformément au règlement de l’Autorité des Normes 
Comptables homologué n°2014-03 du 5 juin 2014 à jour des règlements complémentaires à la date de 
l’établissement desdits comptes annuels.

Les conventions comptables ont été appliquées dans le respect du principe de prudence, conformément aux 
hypothèses de base :

  -  continuité de l'exploitation,

  -  permanence des méthodes comptables d'un exercice à l'autre,

  -  indépendance des exercices.

et conformément aux règles générales d'établissement et de présentation des comptes annuels.

La méthode de base retenue pour l'évaluation des éléments inscrits en comptabilité est la méthode des coûts 
historiques. 

Seules sont exprimées les informations significatives. Sauf mention, les montants sont exprimés en euros.

Immobilisations incorporelles

Les immobilisations incorporelles sont évaluées à leur coût d'acquisition pour les actifs acquis à titre onéreux, à 
leur coût de production pour les actifs produits par l'entreprise, à leur valeur vénale pour les actifs acquis à titre 
gratuit et par voie d'échange. 

Particularités des « Logiciels créés en interne »

Rappel : dans le cadre des nouvelles normes comptables françaises et de leur convergence vers les normes IFRS, 
un projet, pour faire l’objet d’une activation, doit répondre aux six critères suivants :

- Faisabilité technique et nécessaire à l’achèvement de l’immobilisation incorporelle ;
- Intention d’achèvement et d’utilisation de l’immobilisation ;
- Capacité d’utilisation ou de vente de l’immobilisation ;



- Disponibilité des ressources financières et techniques permettant de mener le projet de développement à son 
terme ;

- Probabilité que les avantages économiques futurs attribuables aux dépenses de développement iront à 
l’entreprise ;

- Possibilité d’évaluer de façon fiable le coût de cet actif.

Le site internet www.veepee.com répond à la définition d’un actif. Il permet d’enregistrer et de traiter les commandes 
en provenance des membres (clients). Les fonctionnalités et les capacités du site sont régulièrement améliorées. 
Il est enregistré à l’actif pour une valeur nette de 23,7 millions d’euros hors immobilisations en-cours.

Pour les besoins de son exploitation, la société développe des logiciels à usage interne. Ces derniers sont 
enregistrés à l’actif pour une valeur nette de 43,6 millions d’euros.

Les différentes dépenses liées aux développements des logiciels utilisés en interne comprennent des salaires et 
les charges sociales y afférents ainsi que des dépenses de sous-traitance et des honoraires d’intervenants 
extérieurs.

La plupart de ces dépenses sont nécessaires à la croissance de la société et sont porteuses d’avantages 
économiques futurs. En effet, elles contribuent à l’augmentation des capacités du site en termes de trafic, de 
productivité et donc d’accroissement potentiel du chiffre d’affaires. 

Les règles de répartition de ces dépenses en activation en immobilisations ou inscription en charges sont 
déterminées grâce à la mise en place d’une codification analytique par projet. 

Ainsi sont imputables en charges :

- Les dépenses relatives aux opérations de maintenance ;
- Les prestations récurrentes ;
- Les prestations de consultants extérieurs dont la mission ne comprend pas de volet de réalisation ou de mise en 

œuvre.

Sont donc imputables en immobilisations toutes les dépenses engagées dans le but de développer, créer, 
augmenter la valeur du site internet ou de quelque partie du système d’information de la société S.A.                  
VENTE-PRIVEE.COM.

Un outil de gestion des temps permet d’imputer les temps passés en interne.

Toutes les dépenses affectées à un ou plusieurs projets sont imputées par projet. Seules les dépenses engagées 
au cours de la phase de développement sont activables. Cette phase est limitée par des procès-verbaux de mise 
en production et de mise en service.

En 2022, la méthode de l’amortissement fiscal a été réappliquée pour les logiciels internes, les logiciels et le site 
internet.



Les principales modalités d’amortissement sont les suivantes : 

Poste comptable Amortissement 
économique

Amortissement 
fiscal

Logiciels Linéaire sur 3 ans dégressif (*)

Site internet Linéaire sur 3 ans dégressif (*)

Logiciels internes Linéaire sur 3 ans dégressif (*)
(*) suivant les dispositions fiscales

Immobilisations incorporelles en cours

Elles concernent principalement des projets développés en interne (logiciels et site internet) qui seront mis en 
service au cours des exercices suivants. Au 31 décembre 2022, leur montant est de 12,6 millions d’euros. 

Fonds commercial

Dans le cadre de l’application du règlement ANC n°2015-06, la Société considère que l’usage de ses fonds 
commerciaux n’est pas limité dans le temps. Un test de dépréciation est effectué en comparant la valeur nette 
comptable du fonds commercial à sa valeur vénale ou à la valeur d’usage. La valeur vénale est déterminée suivant 
des critères de rentabilité économique, d’usage dans la profession. Une provision pour dépréciation est 
comptabilisée le cas échéant.

Activités en matière de recherche et développement

Dans le cadre de ses activités, VENTE-PRIVEE.COM a réalisé des dépenses de développement qui ont été 
activées pour un montant de 45 millions d’euros sur l’exercice 2022.

La Société a constaté un crédit d’impôt recherche à hauteur de 2 millions d’euros.

Immobilisations corporelles

Les immobilisations corporelles sont évaluées à leur coût d’acquisition.

Leur valeur brute s’élève à 74,7 millions d’euros au 31 décembre 2022.

Les principales modalités d’amortissement des immobilisations corporelles sont les suivantes : 

Poste comptable Amortissement 
économique Amortissement fiscal

Matériel & outillage Linéaire sur 5 à 10 ans Dégressif (*)

Installations générales Linéaire sur 10 ans Dégressif (*)

Matériel informatique Linéaire sur 3 ans Dégressif sur 3 ans

Matériel de studio Linéaire sur 3 ans Dégressif sur 3 ans

Mobilier de bureau Linéaire sur 10 ans Dégressif (*)

(*) suivant les dispositions fiscales



Immobilisations financières

Les immobilisations financières nettes qui s’élèvent à 452,7 millions d’euros au 31 décembre 2022 contre 535 
millions d’euros l’exercice précédent regroupent principalement les titres des sociétés dans lesquelles VENTE-
PRIVEE.COM détient une part du capital, supérieure ou égale à 5%. Les titres sont inscrits à l’actif à leur coût 
d’acquisition. 

La Société réalise à chaque clôture une évaluation des titres de participation qu’elle détient. Lorsque la valeur 
d’usage pour la société s’avère inférieure à la valeur comptable, une provision pour dépréciation peut être 
enregistrée. La valeur d’usage correspond à la quote-part des capitaux propres que les titres représentent, le cas 
échéant corrigée des éventuelles plus et moins-values latentes sur les actifs et en fonction des perspectives de 
développement et de résultat des sociétés concernées.

A la clôture de l’exercice 2022, les immobilisations financières sont dépréciées à hauteur de 78,1 millions d’euros.

Stocks

La valeur brute des approvisionnements comprend le prix d’achat et les frais accessoires.

Quand la valeur brute déterminée suivant les modalités indiquées ci-dessus est supérieure à la valeur de 
réalisation, une provision pour dépréciation des stocks est constituée pour la différence. La valeur de réalisation 
est déterminée en fonction du taux de décote qui est apprécié chaque année en fonction de la qualité des retours 
et de la juste appréciation de leur valeur selon la cadence des ventes relatives observées.

Créances

Les créances sont valorisées à leur valeur nominale. Une provision pour dépréciation est pratiquée lorsque la valeur 
d'inventaire est inférieure à la valeur comptable.

Une provision pour dépréciation des autres créances pour 73,9 m€ a été constatée afin de tenir compte de la 
position comptable du compte Fournisseurs et comptes rattachés.

Capital

Le capital social est composé de 68 459 377 actions d’une valeur nominale de 0,01 euro.

Cf. Tableau de variation des capitaux propres dans la rubrique « Notes sur le bilan ». 

Certaines décisions d’Assemblée Générale ont, en outre, ouvert l’accès au capital de la Société.



Provisions pour risques

Les provisions pour risques sont constituées de : 

(en K€) 2022 2021
Provision pour litiges sociaux 529 308
Autres provisions pour risques 40 7 744
Total 569 8 052

Provisions pour litiges sociaux

La société S.A. VENTE-PRIVEE.COM fait l’objet de différentes actions devant les tribunaux civils, en-en-cours à la 
date d’arrêté des comptes. 
Les provisions pour litige d’un montant de 0,5 millions d’euros concernent exclusivement des procédures en cours 
avec des salariés de l’entreprise.

Provisions pour charges

Les provisions pour charges sont constituées de : 

(en K€) 2022 2021
Provision Retraite 2 636 3 575
Provision pour Retours 6 227 4 185
Provision pour Bons 364 333
Total 9 227 8 093

Provision pour départ à la retraite

Selon les recommandations de l’ANC n°2013-02 du 7 novembre 2013 telle que modifiée le 5 novembre 2021, la 
méthode d’évaluation retenue est la méthode actuarielle des unités de crédit projetées. Cette méthode consiste à 
déterminer la valeur des prestations futures probables et actualisées de chaque salarié au moment du versement 
de la prestation. Cette valeur est qualifiée de Valeur Actuarielle des Prestations Futures (VAPF) 

Les engagements correspondants ont été comptabilisés intégralement sous la forme d’une provision.
L’indemnité de départ à la retraite est déterminée en appliquant une méthode tenant compte des salaires projetés 
en fin de carrière, du taux de rotation du personnel, de l’espérance de vie et d’hypothèses d’actualisation des 
versements prévisibles.

Les principales hypothèses retenues sont les suivantes :

- Taux d’actualisation = 3,75 % ;
- Table de mortalité = table INSEE TD 2015 – 2017 ;



- Taux d’augmentation des salaires : Cadres : 4,5% -  Non Cadres : 3,3%
- Taux de sortie : basé uniquement sur les démissions : taux moyen Cadres : 10,5% - taux moyen non 

Cadres : 4,8%
- Age moyen de départ à la retraite : Cadres : 63 ans - Non Cadres : 62 ans
- Taux de charges sociales : 45%.

Provision pour retours

La provision pour retours est calculée sur la base statistique des retours observés sur 12 mois.

Provision pour bons

La provision pour bons, validés mais non exercés à la clôture de l’exercice, est calculée sur la base statistique de 
leur utilisation effective au cours de l’exercice précédent.

Crédits d’impôts

La Société a constaté au cours de l’exercice plusieurs crédits d’impôts :

- Crédit d’impôt recherche pour un montant de 2,2 millions d’euros 
- Crédit d’impôt pour dons : 1,2 millions d’euros 

Chiffre d’affaires

Au cours de l’exercice 2022, la S.A. VENTE-PRIVEE.COM a réalisé un chiffre d’affaires de 1.702 millions d’euros 
contre 1.795 millions d’euros en 2021 soit une baisse de 5.2% par rapport à l’année précédente. 

Les ventes effectuées par internet sont comptabilisées à la date d’expédition effective des marchandises ou à la 
date de vente de la prestation de services.

Répartition du chiffre d’affaires de la société (en K€) : 

(en K€) 2022 2021
VP.com France 1 111 294 1 350 833
Succursale Espagne 209 824 205 440
Succursale Italie 249 347 238 746
Succursale Belgique 131 374  
TOTAL 1 701 840 1 795 019

Impôts sur les bénéfices – Intégration fiscale

La Société a opté pour le régime de l’intégration fiscale des groupes mis en place par l’article 68 de la loi de finances 
pour 1988.  



La convention d’intégration fiscale conclue le 1er juillet 2013 entre la Société et certaines filiales et sous filiales à 
pris effet au 1er janvier 2013. 

Dans le cadre de ce régime, VENTE-PRIVEE.COM intervient comme un organisme collecteur de l’impôt sur les 
sociétés auprès des filiales et devient seule redevable de cet impôt auprès du Trésor Public. 

Le périmètre d´intégration fiscale comprend pour l´exercice écoulé les sociétés suivantes :
SA VENTE-PRIVEE.COM (tête du groupe)
SAS DIGITAL COMMERCE
SAS VENTE-PRIVEE VOYAGES
SAS OOSEARCH
SAS VENTE-PRIVEE LOGISTIQUE

Les modalités de répartition de l’impôt sur les sociétés sont les suivantes : 

L’impôt pris en charge par chaque filiale est le même que celui qu’elle aurait supporté si elle n’avait pas 
été intégrée fiscalement ; VENTE-PRIVEE.COM prend en compte immédiatement l’économie ou la charge 
d’impôt résultant de la différence entre la somme des impôts qui auraient dû être versés par chacune des 
sociétés comme si elles avaient payé elles-mêmes leur impôt et l’impôt dû à raison du résultat fiscal 
d’ensemble.

2 -  EVENEMENTS MARQUANTS DE L’EXERCICE 2022

A – Convergence des pays du nord

Dans le cadre de la convergence des pays du nord, la Société a construit une plate-forme informatique unique afin 
d’opérer sur tous les marchés européens, d’optimiser l’efficacité et de définir une culture uniforme au sein du 
Groupe VENTE-PRIVEE.COM.

Ainsi, le 11 janvier 2022, la base membre de la société Belge VEEPEE NORTH EUROPE (VNE) et d’autres actifs 
et passifs liés ont été apportés à l’établissement de la société VENTE-PRIVEE.COM SA créé à ce titre en Belgique.

En rémunération de cet apport, 418 981 actions nouvelles de la Société ont été créées, d’une valeur nominale de 
0,01 euro chacune, générant une augmentation de capital de la Société de 4 189,81 €.

B – Simplification de l’organigramme du Groupe VENTE-PRIVEE.COM et rachats de minoritaires

En 2022, l’Associé Unique de VENTE-PRIVEE ENTERTAINMENT « VPE » a décidé la dissolution par anticipation 
sans liquidation de la société « VPE » entrainant la transmission universelle du patrimoine de cette société au profit 
de son Associé Unique la société VENTE-PRIVEE.COM.

En 2022, la Société a acquis des parts des actionnaires minoritaires de la société ADOT.MOB qu’elle détient ainsi 
à hauteur de 95.01% au 31 décembre 2022.



C – Dividendes des filiales

Au cours de l’exercice 2022, les filiales Privalia Espagne, VP Logistique et Veepee Northen Europe ont décidé la 
distribution exceptionnelle de réserves à la Société pour respectivement 22,2 M€, 21 M€ et 12,6 M€, soit un montant 
total constaté en produits financiers de l’exercice de 55,7 M€.

D – Impacts des évènements internationaux

Même si la Société n’est pas exposée directement à ce marché en termes de chiffre d’affaires ou de sourcing, les 
conséquences des événements actuels en Europe de l’Est (guerre en Ukraine) restent difficiles à appréhender.

 

Les répercussions indirectes de ce conflit, en particulier l’inflation et l’augmentation des coûts logistiques, sont 
réels. Elles affectent les coûts de sourcing et de manière générale influent sur le comportement et les habitudes 
des membres sur le site (baisse du pouvoir d’achat).

 

Le core business de la Société a connu ainsi en 2022 différents défis comme la forte compétition sur l’acquisition 
de nouveaux stocks et la hausse des coûts de transport.

3 -  PASSIFS EVENTUELS – CONTRÔLE DGCCRF

Courant 2016, le Groupe a fait l’objet d’un contrôle de la Direction Générale de la Concurrence, de la Consommation 
et de la Répression des Fraudes (DGCCRF) portant sur les prix référents indiqués sur le site internet de la Société 
VENTE-PRIVEE.COM.

Les conclusions de ce contrôle ont été communiquées début 2019 au Tribunal Correctionnel de Bobigny par la 
DGCCRF. Une procédure a été ainsi engagée à l’encontre de la société VENTE-PRIVEE.COM.

Les audiences ont eu lieu au cours du premier trimestre 2022 et l’affaire est actuellement en délibéré.

Après délibéré en Mai 2022, le tribunal correctionnel de Bobigny a relaxé la société et mis fin à toute poursuite. La 
DGCCRF a fait appel de cette décision.

Conformément à sa position constante défendue sur le dossier, la société n’a pas enregistré de provision pour 
risque à ce titre au 31 décembre 2022. Elle estime en effet que les critères pour un provisionnement tant en termes 
de probabilité d’une condamnation que de l’estimation de son montant ne sont pas réunis.



4 -  INFORMATIONS SUR LES ACTIONS ATTRIBUEES GRATUITEMENT

Le 25 juillet 2017 et le 8 novembre 2017, le Conseil d’administration a attribué respectivement 252.094 actions et 
21.218 actions à dix-neuf (19) salariés de la Société assortie d’une période d’acquisition fixée à un (1) an et de 
conditions cumulatives attachées notamment aux performances de développement du Groupe. Ces nouvelles 
attributions se substituent à celles du 20 juillet 2016 et du 8 novembre 2016, n’ayant pu être définitivement 
attribuées. 

Les conditions fixées n’ont pas permis aux bénéficiaires d’acquérir définitivement les actions attribuées en 2017. 

En 2018, afin de poursuivre l'objectif incitatif initial du plan d’attribution d’actions gratuites de 2016 et après 
renonciation aux plans précédents, le plan a été amendé par le conseil d’administration en date du 19 juillet 2018 
et modifié le 26 juin 2019. 

Le conseil d’administration du 19 juillet 2018 a attribué 369 789 actions à plusieurs salariés de la Société assorties 
d’une période d’acquisition fixée à un an et pour 99 556 d’entre elles de conditions cumulatives attachées 
notamment aux performances de développement du Groupe. 

Ce plan permet d'attribuer un nombre d'actions (à des salariés bénéficiaires en fonction de conditions de présence 
et/ou de conditions de performance - 4 tranches sont prévues jusqu’en 2022). A noter que la tranche 1 a été 
attribuée sans condition de présence en date du 19 juillet 2018 pour l’ensemble des salariés concernés. Les 
autres tranches (tranche 2, 3 et 4) ont été intégralement attribuées et sont valorisées sur la durée du plan en 
fonction des modalités définies dans le plan et notamment les conditions liées.

Sur l’exercice 2019, 198 248 actions ont été émises à ce titre.  

 
LTI Plan 2020

Dans le but de mettre en place un nouveau plan d’attribution d’actions gratuites « LTI Plan 2020 », l’assemblée 
générale extraordinaire du 17 décembre 2020 a autorisé le Conseil d’administration de la société VENTE-
PRIVEE.COM à procéder, en une ou plusieurs fois, et pour une durée de 38 mois, à l’attribution gratuite d’actions 
de préférence rachetables (ADPR) dans la limite d’un nombre total de 1.170.000 ADPR. La durée minimale de la 
période d’acquisition et de la période de conservation sont fixées à un an minimum. Ces actions de préférences 
rachetables sont attribuées à des mandataires sociaux ou salariés du Groupe. 

Le conseil d’administration de la société VENTE-PRIVEE.COM du 17 décembre 2020 a décidé d’attribuer 
1 131 440 actions sous réserve d’acceptation des attributaires ; ces derniers, en effet, s’ils sont concernés par 
l’ancien plan, ont la possibilité de refuser le « LTI Plan 2020 » et donc de conserver leurs droits dans le plan 
précédent. Après acceptation des attributaires, 1.012.197 ADPR ont été attribués sur le « LTI Plan 2020 » selon 3 
tranches de performance. Le conseil d’administration a également fixé des conditions de présence. 

Dans le cadre de la modification des plans 2016 et 2018, seuls deux salariés du Groupe postérieurement au 17 
décembre 2020 ont souhaité conserver leurs droits dans le plan au titre de la tranche 1 et 2, représentant 25 020 
actions. Ces actions ont été définitivement attribuées et émises au cours de l’exercice 2021.

Le conseil d’administration, conformément aux délégations accordées par l’Assemblée des actionnaires, a pris les 
décisions suivantes :

- Conseil d’administration du 17 décembre 2021 : création de 180 864 ADPR correspondant aux tranches 
1 & 2 du Plan LTI

- Conseil d’administration du 20 avril 2022 : attribution de 20.000 nouvelles ADPR 
- Conseil d’administration du 22 juin 2022 : constatation de l’acquisition définitive de 708 333 ADPR à 

émettre de la tranche 3 et attribution de 40.000 nouvelles ADPR à des salariés de la société.
- Conseil d’administration du 23 novembre 2022 : autorisation du rachat de 66 142 ADPR.



5 -  OPERATIONS SUR LES EXERCICES ANTÉRIEURS

En application des normes applicables, le poste Fournisseurs et Comptes rattachés a été réévalué et ajusté à la 
hausse de 25,1 m€ en contrepartie d'une charge exceptionnelle sur exercices antérieurs. 

Cette correction correspond à des fournisseurs débiteurs comptabilisés et antérieurs à l'exercice 2021 et mis en 
évidence à l'occasion du déploiement d'un nouvel ERP comptable, de la reprise des soldes antérieurs ainsi que 
de l'automatisation des processus.

6 -  EVÈNEMENTS POSTÉRIEURS A LA CLOTURE

Le 16 janvier 2023, le Président, a constaté que le nombre final d’ADPR rachetées par la Société au titre des 
tranches 1 et 2 du Plan LTI 2020 s’élevait à 66 142 et décidé de procéder à l’annulation de ces ADPR. Le 
Président a donc constaté la réduction du capital social en conséquence, qui s’est élevée à 661,42 € portant 
ainsi le capital de la Société de 684 593,77 € à 683 932,35 €.

Le 20 avril 2023, le Président a constaté l’augmentation du capital social de la Société d’un montant de 200 € 
pour le porter de 683 932,35 € à 684 132,35 €, sur la base de la création de 20 000 ADPR gratuites au titre 
du plan d’attribution établi par le Conseil d’administration du 20 avril 2022, d’une valeur nominale d’0,01 euro 
chacune, attribuées au bénéficiaire du plan ayant rempli le critère défini dans le plan

Suite à la fin de la joint-venture avec American Express et à la résiliation de tous les baux relatifs à la location 
de bureaux, conclus avec un bailleur local aux Etats-Unis, les sociétés Vente-privee USA et Vente-privee USA 
Brands ont été dissoutes respectivement les 4 et 11 avril 2023. 

Les sociétés Digital Commerce et Oosearch ont été tupées avec la Société par décision en date du 23 mars 
2023. Elles ont été dissoutes et radiées du Registre du Commerce et des Sociétés de Bobigny le 5 mai 2023.
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Exercice clos le 31 décembre 2022 

À l'Assemblée générale de la société VENTE-PRIVEE.COM S.A., 

Opinion 
En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre Assemblée générale, nous avons 
effectué l’audit des comptes annuels de la société VENTE-PRIVEE.COM S.A. relatifs à l’exercice 
clos le 31 décembre 2022, tels qu’ils sont joints au présent rapport. 

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables 
français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice 
écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice. 

Fondement de l'opinion 

Référentiel d'audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d'exercice professionnel applicables en France. 
Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder 
notre opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 
"Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l'audit des comptes annuels" du présent 
rapport. 
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Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le 
Code de commerce et par le Code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes, sur 
la période du 1er janvier 2022 à la date d’émission de notre rapport. 

Observation 
Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur le point 
suivant exposé dans la note 5. « Opérations sur les exercices antérieurs » de l’annexe des comptes 
annuels concernant la réévaluation et l’ajustement des comptes fournisseurs et comptes rattachés. 

Justification des appréciations 
En application des dispositions des articles L.823-9 et R.823-7 du Code de commerce relatives à la 
justification de nos appréciations, nous portons à votre connaissance les appréciations suivantes 
qui, selon notre jugement professionnel, ont été les plus importantes pour l’audit des comptes 
annuels de l’exercice. 

Les appréciations ainsi portées s'inscrivent dans le contexte de l'audit des comptes annuels pris 
dans leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n'exprimons pas 
d'opinion sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément. 

Les titres de participation, dont le montant net figurant au bilan au 31 décembre 2022 s’établit à 
452,7 millions d'euros, sont évalués à leur coût d’acquisition et dépréciés sur la base de leur valeur 
d’utilité selon les modalités décrites dans la note « Immobilisations financières » de l’annexe. 

Nos travaux ont consisté à apprécier les données sur lesquelles se fondent ces estimations, en 
particulier les prévisions de flux de trésorerie établies par les directions opérationnelles de la société, 
à revoir les calculs effectués par la société, et à examiner la procédure d’approbation de ces 
estimations par la direction. Dans le cadre de nos appréciations, nous avons vérifié le caractère 
raisonnable de ces estimations. 

La société constitue des dépréciations de ses stocks selon les modalités décrites dans la note 
« Stocks » de l’annexe. Nous avons procédé à l’appréciation de l’approche retenue par la société, 
décrite dans la note de l’annexe, sur la base des éléments disponibles à ce jour, et mis en œuvre 
des tests pour vérifier, par sondage, l’application de cette approche. Dans le cadre de nos 
appréciations, nous avons vérifié le caractère raisonnable de ces estimations. 

Vérifications spécifiques 
Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires. 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes 
annuels des informations données dans le rapport de gestion du Conseil d'administration et dans les 
autres documents sur la situation financière et les comptes annuels adressés aux actionnaires. 

Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations 
relatives aux délais de paiement mentionnées à l'article D.441-6 du Code de commerce. 



Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes annuels 
Exercice  clos le 31 décembre 2022 4 

Nous attestons que la déclaration de performance extra-financière prévue par l’article L.225-102-1 
du Code de commerce figure dans le rapport de gestion, étant précisé que, conformément aux 
dispositions de l’article L.823-10 de ce Code, les informations contenues dans cette déclaration n’ont 
pas fait l’objet de notre part de vérifications de sincérité ou de concordance avec les comptes 
annuels et doivent faire l’objet d’un rapport par un organisme tiers indépendant. 

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement 
d'entreprise relatives aux comptes annuels 
Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément 
aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle 
estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la 
société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les 
informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention 
comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son 
activité. 

Les comptes annuels ont été arrêtés par le Conseil d'administration. 

Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes 
annuels 
Il nous appartient d'établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d'obtenir 
l'assurance raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas 
d'anomalies significatives. L'assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d'assurance, sans 
toutefois garantir qu'un audit réalisé conformément aux normes d'exercice professionnel permet de 
systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes 
ou résulter d'erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l'on peut raisonnablement 
s'attendre à ce qu'elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions 
économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.  
Comme précisé par l'article L.823-10-1 du Code de commerce, notre mission de certification des 
comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre la société. 

Dans le cadre d'un audit réalisé conformément aux normes d'exercice professionnel applicables en 
France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. 
En outre : 

il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs, définit et met en
œuvre des procédures d'audit face à ces risques, et recueille des éléments qu'il estime
suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d'une anomalie
significative provenant d'une fraude est plus élevé que celui d'une anomalie significative
résultant d'une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions
volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ;

il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l'audit afin de définir des procédures
d'audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d'exprimer une opinion sur
l'efficacité du contrôle interne ;
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il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère
raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les
concernant fournies dans les comptes annuels ;

il apprécie le caractère approprié de l'application par la direction de la convention comptable
de continuité d'exploitation et, selon les éléments collectés, l'existence ou non d'une
incertitude significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de
mettre en cause la capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation
s'appuie sur les éléments collectés jusqu'à la date de son rapport, étant toutefois rappelé
que des circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité
d'exploitation. S'il conclut à l'existence d'une incertitude significative, il attire l'attention des
lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les comptes annuels au sujet de
cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il
formule une certification avec réserve ou un refus de certifier ;

il apprécie la présentation d'ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes
annuels reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une
image fidèle.

Paris La Défense, le 14 juin 2023 Charenton-le-Pont, le 14 juin 2023 

KPMG S.A. TETRA Audit 
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